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CHAPITRE 15

Loi concernant un système routier appro-
prié aux besoins de la province

[Sanctionnée le 16 novembre 1950]

A TTENDU qu'un système de voirie
répondant aux besoins de nos cam-

pagnes, de nos villes et de nos cités est
essentiel au progrès de la province et au
bien-être de sa population;

Attendu que la province bénéficie de-
puis quelques années d'un développement
économique remarquable et sans cesse
croissant, qui nécessite l'exécution ordon-
née et continue d'un important program-
me de construction de routes et de ponts;

Attendu que l'augmentation constante
de la circulation automobile exige des frais
d'entretien, de réfection et de construction
de chemins et de ponts auxquels il con-
vient de pourvoir de façon adéquate;

Attendu que des facilités de communica-
tion appropriées sont particulièrement
nécessaires dans les conditions actuelles;

Attendu qu'il est important que le
gouvernement contribue davantage à l'en-
tretien des chemins d'hiver pour fins de
circulation automobile;

Attendu que l'étendue du réseau rou-
tier de la province augmente d'année en
année et comporte en conséquence des
dépenses d'entretien de plus en plus con-
sidérables;

Attendu qu'il convient de répondre aux
besoins de l'heure et de faciliter l'exécu-
tion d'un plan d'ensemble nécessaire à
ces fins;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de

Préam-
bule.



l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. Pour l'exécution d'un programme
de construction de routes et de ponts et
d'amélioration générale de la voirie de la
province, prévu par la présente loi, le
gouvernement est autorisé à employer,
dans le cours d'une période n'excédant pas
trois ans à compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi, une somme n'excédant
pas soixante millions de dollars.

2 . Ces travaux seront payés à même
le produit de l'emprunt prévu par l'arti-
cle 3.

A même cette somme de soixante mil-
lions de dollars, cinquante-deux millions
de dollars seront consacrés à des travaux
de voirie et huit millions de dollars à des
travaux de réfection et de construction
de ponts.

. 3 . Pour l'exécution des travaux de
voirie et de ponts prévus par la présente
loi, le gouvernement est autorisé à contrac-
ter un ou des emprunts n'excédant pas en
totalité soixante millions de dollars; le
terme de chacun de ces emprunts ne doit
pas dépasser trente ans, ni le taux d'inté-
rêt excéder quatre pour cent par année.

4 . Le droit prévu par l'article 4 de la
Loi de la gazoline (Statuts refondus, 1941,
chapitre 83), tel que modifié par l'article 1
de la loi 11 George VI, chapitre 34, est
augmenté, à compter du huit novembre
1950, de deux cents par gallon.

Les revenus provenant de ce droit spé-
cial seront versés à un fonds particulier
et employé de la façon suivante:

a) une somme annuelle d'au moins un
million cinq cent mille dollars, mais
n'excédant pas deux millions de dollars,
sera consacré à l'entretien des chemins
d'hiver désignés par le lieutenant-gouver-
neur en conseil;

b) le résidu sera employé, chaque année,
au paiement des intérêts et à la constitu-
tion d'un fonds d'amortissement des em-
prunts contractés en vertu de la présente
loi.

5 . Les sommes versées à ce fonds d'a-
mortissement et les revenus qui en pro-
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viendront seront investis ou déposés sui-
vant que le déterminera le lieutenant-
gouverneur en conseil, sur la recommanda-
tion du trésorier de la province.

6 . Les dispositions de la présente loi
ont leur effet nonobstant toutes autres
dispositions législatives incompatibles.

T. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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